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Par la bande…pourquoi? 

Depuis sa création en 1988, le Centre de formation com-

munautaire de la Mauricie (CFCM) se fait un devoir de 

mettre sur pied des activités de formation qui répondent 

aux besoins du mouvement communautaire. En tant que 

lieu d’information, d’analyse, d’apprentissage et de ci-

toyenneté, le CFCM s’efforce également de susciter, 

grâce aux formations et aux événements qu’il appuie, la 

réflexion et le partage des idées. 

Malgré l’intérêt manifeste du mouvement communautaire 

pour les questions qui touchent aux grands enjeux sociaux, 

nous avons constaté qu’il était de plus en plus difficile de 

réunir les organismes autour d’activités qui traitent de ces 

thèmes. Le CFCM a donc décidé de lancer le Par la bande... 

pour vous amener à réfléchir sur ces enjeux et encourager 

la réflexion, le partage et la discussion au sein des diffé-

rents acteurs du mouvement communautaire. 

Comme vous pouvez le constater, le Par la bande… fait 

peau neuve et sera maintenant disponible sous forme d’in-

folettre. Cette nouvelle mouture permettra de naviguer 

plus aisément à travers les textes. Également, comme vous 

avez pu l'observer depuis quelques semaines, le Facebook 

du CFCM servira aussi de veille informationnelle pour 

vous informer sur des sujets d'actualités et d'études tou-

chant notre mission. 
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La révision du Plan d’action 

gouvernemental en matière d’action 

communautaire :  

un moment important 

Lorsqu’on se penche sur l’évolution du mouvement com-

munautaire québécois, on constate qu’il y a certains évène-

ments qui en ont fait l’histoire. 

Parmi les plus connus et les plus structurants, il y a l’adop-

tion de la Politique gouvernementale sur l’action commu-

nautaire en 2001. Cette politique vient affirmer la reconnais-

sance gouvernementale du travail effectué par les orga-

nismes communautaires. Elle souligne notamment l’apport 

de ceux-ci au développement social et au développement de 

la citoyenneté. Surtout, elle reconnaît l’importance de sou-

tenir financièrement les organismes et d’assurer leur auto-

nomie quant à leur mission, leurs orientations et leurs mé-

thodes d’intervention. 

En 2004, le gouvernement adopte le plan d’action gouver-

nemental et le cadre de référence en matière d’action com-

munautaire. Ces documents doivent encadrer et harmoniser 

la mise en application de la politique dans les différents mi-

nistères. Cela ne s’avère toutefois pas être une chose facile; 

en effet, l’on rencontre, dans différents ministères, une 

grande résistance au changement. Celle-ci fait en sorte qu’il 

est parfois difficile d’implanter les mécanismes de finance-

ment à la mission globale qui sont nécessaires pour per-

mettre aux organismes communautaires d’agir de manière 

autonome. Par ailleurs, le Cadre de référence ouvrait la voie 

au financement à la mission d’organismes qui ne correspon-

daient pas aux critères de la Politique, détournant par le fait 

même des sommes qui auraient pu être utilisées pour le dé-

veloppement de l’action communautaire autonome. Malgré 

un bilan mitigé, il demeure que le plan d’action ainsi que le 

cadre de référence de 2004 ont été des outils utiles dans le 

déploiement de la Politique gouvernementale sur l’action 
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communautaire. Étant donné l’importance que ces docu-

ments ont eue sur la structuration des rapports entre l’État 

et le mouvement communautaire, nous trouvions important 

de tourner notre attention vers les travaux qui ont cours en 

ce moment en vue de renouveler le plan d’action gouverne-

mental en matière d’action communautaire. 

Le 29 mai dernier, le ministre du Travail, de l'Emploi et de 

la Solidarité sociale invitait un peu plus de 125 partenaires à 

participer aux consultations en vue de l'élaboration du 

nouveau plan d'action qui sera lancé en 2021, à l’occasion 

du 20e anniversaire de la Politique gouvernementale sur l’ac-

tion communautaire. Nous avons interpellé le Réseau qué-

bécois de l’action communautaire autonome (RQ-ACA) 

afin qu’il partage avec nous ses impressions sur les travaux 

en cours et sur les enjeux qui seront au cœur des discussions 

avec le gouvernement. Nous souhaitons que ce texte puisse 

alimenter votre réflexion sur le sujet et, le cas échéant, vous 

inspirer lors de la rédaction de votre mémoire.

Plan d’action gouvernemental en matière d’action communautaire :  

Une occasion à ne pas manquer! 

 

Caroline Toupin 

Coordonnatrice  

Réseau québécois d’action communautaire autonome 

Une politique acquise de 

hautes luttes 

Il y a plus de 30 ans, les organismes 

communautaires de tous les secteurs 

se sont solidarisés pour réclamer 

d’une même voix des engagements 

gouvernementaux structurants et 

ambitieux afin d’assurer leur recon-

naissance et leur soutien. Cette im-

portante lutte, qui s’est échelonnée 

sur plus de 10 ans, a mené à l’adop-

tion, en 2001, de la Politique de re-

connaissance de l’action 

communautaire. Cette Politique a 

permis notamment de cristalliser le 

financement à la mission globale des 

organismes d’action communautaire 

autonome, de faire reconnaître leurs 

caractéristiques, leur mission poli-

tique de transformation sociale, leurs 

pratiques d’éducation populaire et de 

défense collective des droits. Elle po-

sitionne alors l’autonomie comme 

fondement premier des futures rela-

tions entre l’État et les organismes. 

Unique au monde, cette Politique est, 

encore aujourd’hui, un modèle exem-

plaire de soutien étatique à la partici-

pation citoyenne, fondement essen-

tiel de la démocratie. 

Une politique en perte de 

vitesse 

Nous constatons toutefois, depuis 

plusieurs années, qu’elle a perdu de la 

crédibilité au sein de l’appareil gou-

vernemental. D’abord, parce qu’elle 

n’a jamais été prescriptive, c’est-à-

dire que les ministères et organismes 

gouvernementaux n’ont jamais été 

dans l’obligation de l’appliquer. En-

suite, parce qu’elle date d’il y a près 

de 20 ans, lui donnant l’apparence 

d’être désuète. De plus, la nouvelle 

gestion publique a vu ses pratiques 

évoluer à vitesse grand V vers la ges-

tion par résultats. Or, la Politique de 

reconnaissance et le Cadre de réfé-

rence qui en découle, se situent dans 

une approche de transformation so-

ciale où les résultats sont difficile-

ment chiffrables et où la démarche 

participative a davantage d’impor-

tance que les statistiques. C’est pour-

quoi l’administration publique s’est 

butée et se bute toujours à un grand 

mouvement de résistance à la gestion 

par résultats. Cette contradiction a 

sans doute contribué à éloigner les 

ministères des grands principes gui-

dant la Politique tel que le finance-

ment à la mission. 
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De nouveaux engagements 

réclamés 

C’est en 2004 que le gouvernement 

adopte le premier (et le seul!) plan 

d’action gouvernemental en matière 

d’action communautaire. Ce plan vi-

sait principalement à mettre en 

œuvre la Politique de reconnaissance 

dans l’ensemble de l’appareil gouver-

nemental. Ce plan d’action étant 

échu depuis 2008, le gouvernement 

n’a pris aucun autre engagement con-

cret envers les organismes commu-

nautaires alors que ceux-ci ont subi, 

pendant de nombreuses années, les 

pressions énormes du désengage-

ment de l’État et de l’austérité, 

voyant ainsi leur taux de fréquenta-

tion bondir sans pour autant avoir le 

soutien nécessaire pour y faire face.   

10 ans plus tard, la lutte 

recommence! 

Faute de plan d’action prévu et d’en-

gagements sérieux de la part du gou-

vernement et en réponse à la situa-

tion critique du sous-financement et 

des ingérences de plus en plus pré-

sentes dans l’autonomie des 

organismes, le mouvement commu-

nautaire a repris sa lutte pour la re-

connaissance et le financement dès le 

début des années 2010 avec la créa-

tion, par les organismes en santé et 

services sociaux, de la campagne « Je 

tiens à ma communauté, je soutiens 

le communautaire ». Les organismes 

en défense collective des droits ont 

ensuite emboîté le pas, en 2014, avec 

la création de la campagne « Les 

droits, ça se défend ». La collabora-

tion ponctuelle de ces deux cam-

pagnes, en 2015, dans le cadre de la 

première grande vague historique de 

grève et de fermeture des organismes 

communautaires donna lieu à la créa-

tion, en 2016, de la campagne « En-

gagez-vous pour le communautaire », 

réunissant l’ensemble des secteurs de 

l’action communautaire autonome. 

Au même moment, la campagne 

CASSSH était initiée par les regrou-

pements nationaux en santé et ser-

vices sociaux. 

Qu’avons-nous gagné? 

Depuis 2012 jusqu’à aujourd’hui, les 

organismes de tout le Québec ont 

pris part à des mobilisations d’une 

ampleur sans précédent les menant à 

faire des gains significatifs totalisant 

115M$ au cours des trois dernières 

années. Bien qu’encore insuffisants, 

ces gains historiques ne doivent pas 

être attribués à la bonne volonté des 

politiciens mais ont plutôt été gagnés 

au prix de nos nombreuses mobilisa-

tions et interventions politiques. 

Soulignons que les mobilisations des 

dernières années ont amené bien plus 

que de l’argent. Elles ont amené les 

différents secteurs de l’ACA à re-

commencer, pour la première fois 

depuis l’adoption de la Politique, à 

travailler ensemble. Nous pouvons 

donc affirmer qu’au terme de trois 

années de grandes mobilisations, le 

communautaire en ressort plus soli-

daire, plus fort et plus cohérent que 

jamais, avec des revendications col-

lectives portées par l’ensemble du 

mouvement ainsi qu’une nouvelle ca-

pacité de mobilisation, tant au natio-

nal qu’au régional. 

Un nouveau plan d’action 

gouvernemental annoncé 

C’est donc dans un contexte très fa-

vorable qu’arrivent enfin les travaux 

entourant le futur plan d’action gou-

vernemental en matière d’action 

communautaire, réclamé depuis 

2008. Les travaux, qui ont été annon-

cés en février dernier par le ministre 

du Travail, de l’Emploi et de la Soli-

darité sociale, Jean Boulet, ont été ac-

cueillis favorablement par le RQ-

ACA, qui a travaillé en étroite colla-

boration avec les équipes du minis-

tère à bâtir une consultation transpa-

rente, non orientée et dans le respect 

de nos processus démocratiques.  
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Ce futur plan d’action vise d’abord à 

mieux soutenir les organismes com-

munautaires, mais aussi à poursuivre 

la mise en œuvre de la Politique de 

reconnaissance. Il ne s’agit donc pas 

d’un plan d’action visant à réviser la 

Politique ou encore à nous éloigner 

davantage des grands principes qui la 

guident. Il s’agit bel et bien d’un en-

gagement du gouvernement à la ren-

forcer et à l’actualiser. Trois grands 

thèmes sont abordés : la consolida-

tion et le développement de l’action 

communautaire, la cohésion de l’in-

tervention gouvernementale et la 

promotion et la valorisation de l’ac-

tion communautaire. Le processus 

de consultation s’échelonnera sur 

une période de onze mois et cible 

particulièrement les regroupements 

nationaux identifiés comme des in-

terlocuteurs ministériels - soixante-

dix au total. La consultation vise éga-

lement les partenaires des milieux 

municipaux et philanthropiques. 

Pour en savoir plus sur les étapes de 

la consultation, lire le Guide d’ac-

compagnement produit par le RQ-

ACA. 

Une consultation qui en vaut 

la peine? 

Ce n’est pas la première fois que nous 

travaillons sur un nouveau plan d’ac-

tion gouvernemental en matière d’ac-

tion communautaire. En réalité, il y a 

eu deux tentatives qui ont échoué, en 

2008 et 2013. En quoi la démarche 

du ministre Boulet est-elle diffé-

rente?  

Le ministre a annoncé les travaux dès 

le début de sa première année de 

mandat, ce qui nous porte à croire 

que la démarche pourra arriver à 

terme avant les prochaines élections. 

En effet, les élections comportent 

toujours des risques, particulière-

ment dans le cas d’un changement de 

gouvernement. Ensuite, parce que le 

ministre vise, pour la sortie de son 

plan d’action, une date précise : celle 

du 20e anniversaire de la Politique de 

reconnaissance en 2021. Cet horizon 

annoncé nous donne le signal d’une 

démarche sérieuse, et bien articulée. 

D’autant plus qu’on nous a expliqué, 

dès le départ, que ce plan d’action de-

vra non seulement être approuvé par 

le ministre Boulet, mais également 

par le ministère des Finances, le Con-

seil du trésor et, enfin, par le Conseil 

des ministres, ce qui annonce qu’il y 

aura certainement des investisse-

ments financiers.   

Nous constatons aussi que les tra-

vaux entourant le plan d’action mo-

bilisent beaucoup de monde : le co-

mité interministériel de l’action com-

munautaire et les équipes du minis-

tère du Travail, de l’Emploi et de la 

Solidarité sociale, qui pilotent le pro-

jet. Ajoutons à cela la formation d’un 

comité d’élus.es dont le mandat est 

de conseiller le ministre ainsi que 

d’un comité administratif réunissant 

les sous-ministres adjoints.es dont le 

mandat est de travailler sur l’harmo-

nisation des travaux en cours ou à ve-

nir (révision du PSOC, des cadres 

normatifs, etc.). De plus, les conseil-

lers.ères politiques des principaux 

ministères (Emploi et Solidarité so-

ciale, Santé et Services sociaux, Édu-

cation, Famille) sont également très 

impliqués.es dans le dossier. 

Enfin, la posture d’écoute du mi-

nistre nous donne également con-

fiance. Les instructions à ses équipes 

sont claires : être à l’écoute des orga-

nismes avant d’entamer quoi que ce 

soit. 

Un momentum politique 

unique! 

Ce plan d’action représente une op-

portunité politique unique de faire 

des gains encore plus importants que 

https://www.dropbox.com/s/e1hwbpsybg5b4a9/PAGAC_Guide%20RQ-ACA.pdf?dl=0
https://www.dropbox.com/s/e1hwbpsybg5b4a9/PAGAC_Guide%20RQ-ACA.pdf?dl=0
https://www.dropbox.com/s/e1hwbpsybg5b4a9/PAGAC_Guide%20RQ-ACA.pdf?dl=0
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ceux obtenus au cours des trois der-

nières années, et ce, tant sur le plan 

financier que pour le respect de 

l’autonomie des organismes. Notre 

participation en grand nombre et la 

cohésion de nos recommandations 

montreront l’ampleur, la force et la 

solidarité de notre grand mouve-

ment! Toutefois, les gains ne tombe-

ront pas du ciel, et ce, malgré la posi-

tion d’ouverture et la bonne collabo-

ration du gouvernement et de l’admi-

nistration publique. Il faudra bien 

plus que des mémoires pour insuffler 

au ministre le courage de mettre l’ar-

gent et les mesures répondant réelle-

ment à la hauteur de nos attentes et 

de nos aspirations. Le rattrapage est 

beaucoup trop important. C’est 

pourquoi plusieurs soulignent l’im-

portance de poursuivre nos pressions 

sur le gouvernement et sur les dépu-

tés.es tout au long des travaux. 

Les actions à venir 

Jusqu’au 6 décembre, le mouvement 

communautaire se concentrera sur la 

consultation gouvernementale. Il 

s’agit d’une occasion pour les orga-

nismes de s’exprimer sur les enjeux et 

les problèmes vécus au quotidien 

ainsi que sur les solutions pour les ré-

soudre. Mais c’est aussi une occasion 

de réaffirmer notre adhésion aux 

grands principes de la Politique, no-

tamment envers notre approche de 

participation citoyenne et de trans-

formation sociale. Afin de soutenir 

cette importante démarche, le RQ-

ACA propose plusieurs outils, dont 

une tournée des membres ainsi qu’un 

cahier de propositions. 

Parallèlement, la campagne Engagez-

vous pour le communautaire prépare 

son prochain plan d’action qui tien-

dra compte de ce moment clé excep-

tionnel dans l’élaboration de sa stra-

tégie de mobilisation.  

Enfin, le RQ-ACA organise un grand 

forum sur l’action communautaire 

autonome, les 23-24-25 mars 2020, 

qui sera l’occasion, pour tous les or-

ganismes d’ACA, de réaffirmer leur 

rôle politique, leur mission de trans-

formation sociale et leur projet de so-

ciété basé sur les droits humains, la 

démocratie et la justice sociale. 

Soyez à l’affût! Les gains sont à por-

tée de main et c’est par la mobilisa-

tion que nous les obtiendrons! 

 

En savoir plus !

 

Cahiers de consultations : 

Vers une plus grande 

reconnaissance et un meilleur 

soutien de l’action 

communautaire 

Le cahier de consultation rappelle le 
contexte et les objectifs de la consul-
tation réalisée par le gouvernement, 
mais aussi les objectifs initiaux de la 
Politique de reconnaissance dans son 

ensemble. Afin d’élaborer le nouveau 
plan d’action qui vise à mieux soute-
nir l’action communautaire dans 
l’avenir, le ministère du Travail, de 
l'Emploi et de la Solidarité sociale a 
fait un appel de mémoires ciblé au-
près de regroupements d’organismes 
communautaires. 
Si vous n’avez pas pris connaissance 
du cahier de consultation, voici, à 
titre informatif, les trois grands 
thèmes sur lesquels les acteurs com-
munautaires ciblés ont été invités à se 
prononcer : 
1. La consolidation et le dévelop-

pement de l’action communau-
taire;  

2. La cohérence de l’intervention 
gouvernementale;  

3. La promotion et la valorisation 
de l’action communautaire. 

En savoir plus… 
 

 

Mémoire présenté par le 

Centre de recherche et de 

consultation en organisation 

communautaire (CRCOC) 

À la suite d’une invitation du minis-
tère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale à contribuer à la 
consultation en vue du nouveau plan 
gouvernemental, le Centre de re-
cherche et de consultation en organi-
sation communautaire (CRCOC) a 
soumis un mémoire. 
Inspirés de leurs travaux de re-
cherche, Denis Bourque et Renée 

https://www.mtess.gouv.qc.ca/sacais/action-communautaire/plan-action.asp
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Lachapelle, tous deux respective-
ment professeur et chargé de cours à 
l’Université du Québec en Ou-
taouais, ont rédigé ce mémoire en 
émettant des recommandations sur 
les enjeux qu’ils considèrent priori-
taires en vue d’une reconnaissance et 
d’un meilleur soutien gouvernemen-
tal à l’action communautaire.  
Le mémoire est divisé en sept recom-
mandations prioritaires; les questions 
entourant le financement, le modèle 
de reddition de comptes ainsi que 
l’importance de la décentralisation 
territoriale et des municipalités y sont 
notamment abordées. 

En savoir plus... 

 

L’institutionnalisation de la 

résistance : la politique 

québécoise de reconnaissance 

et de soutien de l’action 

communautaire 

Dans cet article, Deena White, pro-
fesseure au département de sociolo-
gie de l’Université de Montréal, ana-
lyse le développement, l’adoption 

ainsi que la mise en œuvre de la poli-
tique de reconnaissance et de soutien 
de l’action communautaire (2001).  

C’est dans un contexte historique dif-
ficile où la nouvelle gestion publique 
était en plein essor que la politique de 
reconnaissance est tout de même 
parvenue à « institutionnalis[er] des 
relations d’autonomie et de distance 
critique des organismes par rapport 
au gouvernement, en plus d’un finan-
cement stable de leurs missions 
propres. »  

Selon l’auteure, bien que la Politique 
n’ait jamais fait l’unanimité auprès du 
milieu communautaire, cette particu-
larité s’avère tout de même non né-
gligeable et reflète l’ampleur du tra-
vail réalisé par le milieu. 

En savoir plus… 

Formations à venir 

 

10 décembre 2019 :  Transfert des connaissances en milieu de travail 

11 décembre 2019 :  L’art d’animer efficacement des rencontres de travail 

22 janvier 2020 :  Adaptation créatrice au changement 

29 janvier 2020 :  Les manipulateurs relationnels 

5 février 2020:  Collaboration, concertation et partenariat: Possibilités et défis 

12, 19 et 26 février 2020 : Omega dans la communauté 

 

 

https://img1.wsimg.com/blobby/go/236b0549-d17a-4335-903b-dfd2b10a5e9e/downloads/Me%CC%81moire%20sur%20le%20Plan%20d_action%20gouvernemental%20e.pdf?ver=1574792599720
https://www.erudit.org/en/journals/crs/1900-v1-n1-crs01212/1023193ar/
https://cfcmmauricie.org/wordpress/wp-content/uploads/2019/06/Publicit%C3%A9_Transfert-des-connaissances-V4.pdf
https://cfcmmauricie.org/wordpress/wp-content/uploads/2019/11/Publicit%C3%A9_Lart-danimer-efficacement-des-rencontres-de-travail-V3.pdf
https://cfcmmauricie.org/wordpress/wp-content/uploads/2019/06/Publicit%C3%A9_Adaptation-cr%C3%A9atrice-au-changement-V2.pdf
https://cfcmmauricie.org/wordpress/wp-content/uploads/2019/06/Publicit%C3%A9_Les-manipulateurs-relationnels-V2.pdf
https://cfcmmauricie.org/wordpress/wp-content/uploads/2019/06/Publicit%C3%A9_Collaboration-concertation-et-partenariat-Possibilit%C3%A9s-et-d%C3%A9fis-V3.pdf
https://cfcmmauricie.org/wordpress/wp-content/uploads/2019/06/Publicit%C3%A9_OMEGA-dans-la-communaut%C3%A9-V2.pdf

